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Éditorial

La faim augmente dans le monde depuis quatre ans, notamment en Asie, en Afrique et en Amérique latine. En 2018, plus de 821 millions de personnes étaient sous-alimentées et près d’un être humain sur quatre a souffert d’insécurité alimentaire. Cette situation, liée en grande partie à notre modèle agroalimentaire internationalisé, touche le Nord comme le Sud : 8 % de la population européenne souffre d’insécurité alimentaire et la prévalence de la malnutrition progresse partout dans le monde.

Car la nature de la faim a évolué. Elle n’est plus une question de quantité produite, mais d’accès à l’alimentation, de diversité et de qualité des aliments, et de pauvreté. Nous devons désormais penser la faim à l’aune de la capacité de notre système agricole et alimentaire à nous assurer une alimentation saine, diversifiée, durable et équitable. C’est ce que recommande le rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) paru en août 2019 sur « le changement climatique, la désertification, la dégradation des terres, la gestion durable des terres, la sécurité alimentaire, et les flux de gaz à effet de serre dans les écosystèmes terrestres ».

Or quand on parle de l’avenir de nos systèmes agricoles et alimentaires, deux trajectoires se distinguent. D’un côté, celle qui parie sur les innovations technologiques, comme la fortification ou la biofortification alimentaire, les OGM ou l’agriculture intelligente face au climat pour relever le défi du dérèglement climatique. Principalement mise en avant par des multinationales, laboratoires ou fondations philanthropiques, cette voie ne questionne qu’à la marge et ne fait que s’adapter au système agro-industriel existant. De l’autre, celle des promoteurs d’une transition agroécologique et paysanne qui promeut une transformation profonde de nos systèmes alimentaires pour les relocaliser et les rendre plus résilients.

Dans un contexte de croissance démographique forte, de dérèglement climatique et d’épuisement des ressources naturelles, résoudre le problème de la faim suppose des changements radicaux. On ne peut pas par exemple, sans conséquences graves pour l’alimentation des habitants de la planète, continuer à négocier des traités commerciaux internationaux dépourvus de contraintes environnementales fortes entre l’Europe d’une part, le Canada, les États-Unis, l’Amérique latine et bientôt l’Afrique d’autre part. Si le développement de l’agro-business débouche, comme le démontre ce numéro, sur une impasse écologique et sociale, la transition vers un modèle viable pour la planète et ses habitants ne peut se faire sur un mode unique et doit prendre en compte toutes les particularités des modèles agroécologiques. C’est pourquoi une des solutions réside dans la mise en réseau des initiatives, soutenues entre autres par des ONG tel le CCFD-Terre Solidaire, afin que l’expertise tirée de l’expérience des paysans de différents lieux de la planète inspire des nouvelles règles qui puissent mettre fin au scandale de la faim et de la malnutrition.

C’est l’esprit dans lequel se situent également les articles de ce numéro des Cahiers de l’Atelier, en mêlant analyses globales de chercheurs et d’experts et récits d’initiative porteuses de solutions locales et de perspectives plus larges. Car une action coordonnée pour lutter contre les changements climatiques peut tout à la fois améliorer l’état des sols, la sécurité alimentaire et la nutrition et contribuer à éliminer la faim.

Alice Donet et Bernard Stéphan


Liminaire


Lutter contre la faim et nourrir l’humanité : un combat plus que jamais d’actualité

Maureen Jorand est responsable du plaidoyer souveraineté alimentaire et justice climatique au CCFD-Terre Solidaire. Depuis huit ans, elle porte les messages de l’ONG auprès des décideurs français et internationaux. 
Elle s’est particulièrement mobilisée sur la lutte contre les accaparements de terres, l’encadrement des investissements dans l’agriculture, les politiques d’agrocarburants et les impacts de la crise climatique sur la souveraineté alimentaire.

Dix ans après les crises alimentaires de 2007-2008, un état des lieux de la situation alimentaire mondiale réaffirme l’urgence d’agir.

Il y a tout juste dix ans, de nombreux pays du monde étaient touchés par des crises alimentaires majeures, les premières de ce xxie siècle, qui se sont notamment traduites par des manifestations appelées « émeutes de la faim ». Les crises de 2007-2008 avaient marqué par leur ampleur et par leur dimension mondiale, puisqu’elles ne touchaient pas une région spécifique, mais plusieurs pays de divers continents. Le monde assistait ainsi médusé à la multiplication de ces mobilisations dans trente-huit pays, à la suite de la hausse des cours mondiaux des matières premières agricoles. On a alors également parlé de « manifestations contre la vie chère », car ce sont notamment les populations urbaines et les consommateurs qui sont descendus dans la rue, confrontés à une hausse majeure des prix dans des pays où l’alimentation peut représenter la moitié du budget des ménages. Ces troubles mettaient aussi en lumière la dépendance alimentaire de ces pays vis-à-vis de l’extérieur, alors même qu’ils détiennent souvent un potentiel de production agricole important. Cette situation de crise est venue s’ajouter à une faim chronique préexistante. Elle a également mis en exergue l’échec de la communauté internationale à honorer les engagements pris, quelques années plus tôt en 1996 à l’occasion du Sommet mondial de l’alimentation, de diviser par deux le nombre de personnes souffrant de la faim dans le monde d’ici à 2015.

Du fait de ces crises, la question de la faim revenait alors sur le devant de la scène médiatique et politique, terreau favorable aux annonces. Et au-delà des engagements financiers, les décideurs politiques d’alors, en s’appuyant sur des études d’organisations internationales, avaient également pointé du doigt les principales causes de cette situation : désinvestissement des États de l’agriculture, dérégulation croissante des marchés de matières premières contribuant à une volatilité accrue des prix agricoles, et une gouvernance mondiale de la sécurité alimentaire inefficace et affaiblie. Les différents espaces de cette gouvernance se sont peu à peu remparés de ces questions, tentant d’y apporter des recommandations et orientations en termes de politiques publiques. Dix ans après ces émeutes de la faim, quel état des lieux pouvons-nous faire de la situation ?

Une insécurité alimentaire et nutritionnelle en hausse continue

Si on s’attarde tout d’abord sur les chiffres, on ne peut que constater que la communauté internationale perd du terrain dans la lutte contre la faim et l’insécurité alimentaire. Ainsi, la faim n’a cessé d’augmenter ces trois dernières années et selon le dernier rapport des agences onusiennes traitant du sujet{1}, ce sont 821 millions de personnes qui souffraient de la faim dans le monde en 2018. Soit en dix ans, une situation qui n’a quasiment pas évolué.

La faim augmente particulièrement en Afrique et de manière continue en Amérique latine. La hausse observée ces dernières années touche également les pays « émergents » et non pas uniquement ceux considérés comme les « moins avancés ». Ainsi, 57 % des pays ayant connu une hausse de la faim sont des pays à revenus modérés, et les pays les plus touchés sont ceux où les inégalités économiques sont les plus fortes. Le rapport souligne également que l’insécurité alimentaire touche des pays ayant fait face à des baisses ou des stagnations d’activités économiques mais aussi que ces baisses et stagnations ont principalement eu lieu dans les pays fortement dépendants des marchés internationaux de matières premières et donc alimentaires, tant via l’export que l’import.

Alors que la sous-nutrition reste un fléau majeur de l’insécurité alimentaire et que peu de progrès sont à noter sur ce front (par exemple, en Afrique de l’Est, près d’un tiers de la population souffre de sous-alimentation), les agences onusiennes notent également une hausse continue du surpoids et de l’obésité, tant pour les enfants que pour les adultes. Plus d’un milliard de personnes souffrent aujourd’hui d’un excédent pondéral.

Ces chiffres pointent une réalité qui doit interpeller l’ensemble de la communauté internationale. Ces situations – sous-nutrition et obésité – coexistent sur un même territoire. Il y a un enjeu fort aujourd’hui à se projeter au-delà de l’urgence et des crises chroniques pour prendre en compte l’ensemble des dimensions de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle qui ont des impacts à plus ou moins long terme. Considérer l’insécurité alimentaire suppose ainsi de considérer les différentes formes de malnutrition. Les carences en vitamines et micronutriments grèvent à moyen terme les capacités vitales des personnes, tout comme l’obésité et le surpoids font des dégâts majeurs en termes de santé publique. Ces formes de malnutrition affectent tous les pays, développés ou en développement.

Afin de mieux rendre compte de la diversité des situations d’insécurité alimentaire, au-delà de la faim chronique, les agences onusiennes ont travaillé en 2019 à un nouvel indicateur. L’« échelle de l’expérience de l’insécurité alimentaire », quantifie le nombre de personnes ayant souffert d’insécurité alimentaire aiguë ou modérée sur une période donnée. Cet indicateur donne à voir une réalité trop souvent ignorée. Deux milliards de personnes ont souffert d’insécurité alimentaire en 2018, soit plus d’une personne sur quatre au niveau mondial. Une situation qui concerne en particulier près de 9 % de la population européenne. Cet indicateur montre que le visage de la faim a changé. Il remet l’alimentation au cœur du débat sur l’insécurité alimentaire et nutritionnelle et permet d’ouvrir le sujet sur l’impact de nos modes de production et de consommation sur l’insécurité alimentaire et la malnutrition. Le but n’est plus de mesurer qui a faim, mais de mesurer qui a accès à une alimentation nutritive et de qualité sur le temps long.

Alimentation, climat et biodiversité : des crises qui se nourrissent

Parmi les facteurs expliquant la détérioration de la situation, les crises climatiques et de la biodiversité sont pointées du doigt puisqu’elles ont un impact croissant sur nos capacités à produire une alimentation saine, durable et équilibrée pour toutes et tous. Mais elles sont également le résultat de modèles de production et de consommation prédateurs pour les ressources, l’environnement et le climat. Les travaux de groupes scientifiques internationaux de référence parus en 2019 sont particulièrement éclairants sur la manière dont ces multiples crises se nourrissent mutuellement.

Ainsi, dans son « État de la biodiversité dans le monde » publié en mai 2019, la Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) fournit des preuves accablantes sur le déclin de la biodiversité au niveau mondial, et souligne la responsabilité de notre agriculture et de notre alimentation. Elle établit par exemple le lien entre certaines pratiques agricoles et le risque de disparition des pollinisateurs. Or 75 % des cultures vivrières sont dépendantes ce ceux-ci. Autre phénomène inquiétant, la dégradation des sols par l’érosion de la biodiversité et les pratiques agricoles intensives a réduit de 23 % la productivité de l’ensemble de la surface terrestre mondiale. Pourtant, la réponse politique reste insuffisante voire semble aller à l’encontre de ces enjeux. Ainsi, les pays de l’OCDE ont injecté environ 100 milliards de dollars d’aides financières dans une agriculture potentiellement nuisible pour le climat.

Les travaux du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) apportent des enseignements complémentaires sur les sols{2}. Premier constat : face à la crise climatique, les terres sont sous pression puisque 70 % des terres émergées sont sous l’emprise humaine (agriculture, élevage, exploitation forestière) et un quart de la surface des terres est dégradé. Or plus le sol est dégradé, plus il est difficile de le cultiver et moins il capte de carbone. Les terres sont également directement impactées par la crise climatique avec un réchauffement plus important sur les terres émergées (+ 1,53 oC par rapport à la période préindustrielle pour 0,8 oC pour l’ensemble de la planète).

Mais surtout, le GIEC note que l’exploitation des terres participe à la crise climatique. Il est ainsi estimé que l’agriculture et l’exploitation forestière représentent un quart des émissions de gaz à effet de serre. Et si on considère l’ensemble du système alimentaire, c’est-à-dire de la fourche à la fourchette, ce taux d’émission monte jusqu’à 37 %.

L’agriculture est la première source d’émissions anthropiques de deux des gaz aux impacts les plus néfastes pour le climat : le méthane, notamment dû à l’élevage, et le protoxyde d’azote, lié à la consommation d’engrais de synthèse. Leur utilisation a été multipliée par neuf depuis les années 1960. Or le protoxyde d’azote a un pouvoir de réchauffement global 310 fois plus élevé que le carbone.

Notre système agricole et alimentaire est un facteur déterminant des crises multiples que nous connaissons. Et elles-mêmes ont un impact croissant sur la hausse de l’insécurité alimentaire. Elles mettent en péril la disponibilité (production), l’accès (prix et capacité de se la procurer), la stabilité (régularité de la disponibilité) et la qualité (des aliments et des régimes alimentaires) de l’alimentation. Ce dernier point – celui de la qualité nutritionnelle de notre alimentation – est un aspect moins connu de l’impact des dérèglements climatiques. Des chercheurs ont mis récemment en avant que l’augmentation du CO2 atmosphérique pourrait réduire la disponibilité de nutriments essentiels à notre alimentation, à savoir les protéines, le fer et le zinc{3}. Selon leurs projections, d’ici 2050, des aliments comme le blé, le riz, le maïs et le soja devraient subir une baisse de 3 % de leur contenu en nutriments.

Il convient donc de traiter les deux versants d’une même pièce : notre agriculture et notre alimentation ne sont pas que victimes, elles ont aussi une responsabilité majeure dans les crises que notre planète connaît. Les scientifiques appellent à un changement systémique, compte tenu du fait que l’expansion de l’activité économique et le modèle agricole actuel ont causé des dommages durables à l’environnement et à la biodiversité. Dans un contexte qui doit associer de plus en plus étroitement les questions d’alimentation, de santé, d’économie et d’environnement, la prise en compte de la dualité des systèmes agricoles et alimentaires devient un enjeu majeur. Celle-ci s’illustre particulièrement face à la crise climatique : l’agriculture industrielle a une grande responsabilité dans les émissions mondiales de gaz à effet de serre tandis que les agricultures paysannes sont particulièrement vulnérables aux effets des dérèglements climatiques.

La nécessité de penser et agir « systèmes »

Au lendemain des émeutes de 2007-2008, un consensus international s’était dégagé sur trois causes majeures de la faim dans le monde : une gouvernance mondiale défaillante, un désinvestissement croissant des États de leur agriculture, et la volatilité des prix agricoles sur les marchés. Dix ans plus tard, ces questions restent d’actualité, parmi d’autres. À l’heure où nous devons relever le défi de bien et durablement nourrir l’humanité, il est central de penser « systèmes ». Rien ne changera si ne sont pas adressées de manière cohérente et coordonnée les différentes couches du problème. Les approches différenciées nord/sud, pays pauvres/pays riches, économie/environnement, agriculture conventionnelle/agriculture familiale, etc. ont fait leur temps et ont démontré leur échec.

L’insécurité alimentaire ne touche pas seulement les pays pauvres, mais l’ensemble des populations pauvres, partout dans le monde. C’est une conséquence de la structuration actuelle de nos systèmes alimentaires et un verrou de la lutte contre la pauvreté.

De même, la montée en puissance d’une agriculture industrielle qui cherche à étendre ses activités à l’ensemble des filières agricoles dans un contexte de mondialisation accrue contribue à une internationalisation de certains acteurs et des modèles qu’ils promeuvent, encouragés par la libéralisation accrue des échanges commerciaux. Cela vient gommer la dichotomie traditionnelle entre une agriculture dite « du Nord » et des agricultures dites « du Sud ». L’insertion des pays émergents dans des modèles agricoles industrialisés historiquement développés par les pays du Nord doit nous amener de plus en plus à réfléchir de façon globale en termes de systèmes agricoles et alimentaires.

Ce n’est qu’en élargissant notre perspective et en passant d’une analyse basée sur le manque de nourriture à un constat de défaillance multicausale des systèmes agricoles et alimentaires que nous pouvons...
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